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MOBILITE SPATIALE, ETHNIES, STATUTS:

PARCOURS ET CONSTRUCTION IDENTITAIRE DES AGENTS DE DEUX FILIERES

MARCHANDES DANS UNE VILLE SECONDAIRE DU NORD IVOIRIEN

La ville de Korhogo occupe une position centrale au sein de la
savane ivoirienne. Capitale historique du pays Kiembara - l'un
des sous-groupes Senufo installés sur la rive gauche du Haut-Ban
dama - dont l'origine remonte probablement aux migrations de
captifs, venus vers la fin du XVIIe siècle du royaume de Kong,
la cité, ainsi que son arrière-pays immédiat, constituent de
puis les menées expansionnistes des fama du Kenedugu, l'un des
pôles principaux de concentration et de croissance démographique
au Nord du Be parallèle. Si fragmentaires soient-ils, les
recensements opérés au cours des premières décennies de l'ère
coloniale ne permettent pas de conclure à un quelconque processus
linéaire dans l'émergence du fâit urbain korhogolais. Au début du
siècle en effet, la cité ne- se d i s t i nque quère de la dizaine de
gros villages qui comptent, dans le poste-administratif, plus de
2000 hab'Ïtants, et les évaluations menées jusqu'en 1935 font état
d'une croissance démographique à la fois modeste - les prélève
ments en main d'oeuvre au profit de la Basse-Côte, et les
recrutements militaires de la première guerre mondiale n'y sont
pas etrangers - et répartie de façon homogène entre ces diffé
rents bourgs.

Il! faut attendre la fin de la deuxièmr guerre mondiale pour
que le taux des résidents urbains dans la région progresse avec
quelque netteté, au moment même où les villes marchandes d'Odien
ne, Bouna et Bondoukou, situees sur les axes orientaux et occi
dentaux du grand commerce précolonial, marquent un temps d'arrêt.
Korhogo compterait environ 20000 habitants à la veille de l' indé
pendance; soit près de 10% de la population de la subdivision.
Quoi qu.' i l en so i t ,la césure' entre 1es rythmes de déve 1oppemen t
des campagnes et ceux de la cité korhogolaise s'affirme, à mesure
que celle-ci s'affirme à l'échelle réqionale en tant que pôle de
concentration des fonctions administratives et marchandes. Ainsi,
de 1963 à 1975, la croissance urbaine à Korhogo tient pour moitié
à la captation de flux migratoires intra-départementaux et, dans
une moindre mesure, à l'installation de communautés d'oriqine ma-
lienne, guinéenne et burkinabè. -

L'auqmentation du stock des résidents urbains tient, auiour
d'hui e~core, à la stagnation relative, voire ~u dépeuplemeni des
sous-préfectures situées au Sud et à l'Est du département. A par
tir de 1975, le taux d'accroissement des résidents urbains korho
golais - de l'ordre de 7% l'an -, devient le plus sûr vecteur de
l'augmentation du nombre des habitants du département, à laquelle
il contribue pour plus de 40%, et la ville concentre désormais
109000 habitants, soit près du tiers de la population départemen
tale. Or, la dynamique de la croissance urbaine des dix dernières
années, fondée sur la captation de ruraux supportant les effets
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de la crise de l'agriculture vivrière Senufo (1), sur l'absorp
tion par la commune des terres et de l 'habitat des villages voi
sins, enfin sur le reflux des oriqinaires qui occupaient, dans la
métropole abidjanaise, des postes subalternes au sein du secteur
moderne privé et parapublic, apparaît profondément contradictoi
re: la concentration de population et le développement de l'espa
ce urbain s'accélèrent au moment même où l'adaptation des
résidents à la crise contribue à la dissolution de la ville en
tant que lieu de référence pertinent et exclusif de leurs prati
ques.

En temps de crise, les propriétés différentielles de la ville
et du village semblent en effet faire l'objet d'une exploitation
stratégique et systématique de la part des urbains et des ruraux.
Le village devient par exemple l'un des lieux privilégiés de pla
cement sans risques d'une épargne de précaution, accumulée par
les urbains aisés (2) qui redoutent les effets de la récession
des activités korhogolaises. R&ciproquement, la ville est utili
sée par les ruraux à la valorisation directe, au moyen de
circuits courts, des productions agricoles négligées par les
filières marchandes; de même est-ce en ville que les cultivateurs
Senufo ayant migré en direction des terres vacantes de Dianra et
Mankono dépensent leurs revenus, investissent leur épargne
cotonnière. Le calendrier agricole impose aussi à Korhogo ses
rythmes et sa logique économique. Ainsi, en saison de culture, le
marché central se vide d'une partie de ses commerçants, alors
absorbés par les .travaux champêtres - entre Juillet et Octobre,
la moyenne mensuelle des taxes de place chute de 13% par rapport
aux prélèvements effectués entre Janvier et Avril. L'activité
quotidienne du marché peut, à cette période, se passer de ces
commerçants-cultivateurs, et tourner au ralenti sans risque pour
l'-àppr-6vi·sionnerne-nY-.lirbain: t6Îlsles-sTX jours (kund i e l e l , les
ruraux investissent la ville pour vendre directement le produit
des premières jrécoltes - igname, maïs et maraîche~s -, profitant
alors de la hàusse des prix de détail.

Par ailleurs, nombre des migrants qui réussissent à s'insérer
dans les aqtivités urbaines assistent financièrement les parents
restés au village. Ainsi, sur les 90 commerçants de l'échantillon
origina~res du département de Korhogo, 1 55% envoient une aide ré
gulière - argent ou céréales - à un membre au moins de la famille
et 70% participent régulièrement aux cérémonies villageoises; les
plus aisés de ces commerçants y ont fait construire un loqement.
Comme on le suggérerà, il n'est pas rare que la création- et le
devenir de ces unités commerciales soient étroitement dépendants
des logiques de survie déployées par les matrilignages; ainsi,
c'est parfois à partir des recettes cotonnières, confiées à un
membre du lignage, qu'un petit commerce s'ouvre en ville dont les
revenus retourneront au village.

Paradoxalement, la campagne peut être à ses propres originai
res un espace de migration temporaire qui, occupé le temps d'une
saison agricole, permet de générer un revenu réinvesti en ville
afin de réaliser un objectif professionnel. Le parcours de S.N.,
aujourd'hui boutiquier à Korhogo, est de ce point de vue exem
plaire, les treize séquences professionnelles et spatiales dont
il se compose laissant entrevoir les fonctions respectivement at
tribuées à la campagne et à la ville:
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Jusqu'en 1970, S.K. cultive non loin de Kapie l 'etploitetion appartenant à la collectivité
familiale. La' pression foncière est telle dans ce villsçe Kafara que S.K. ne peut espérer obtenir
l'attribution d'une parcelle personnelle que lui céderait son père, toins encore un prêt de telles:
l'un de ses frères aînés a dû, peu avant et pour des raisons identiques, s'lnetellet dans le Kord du
dêpartement, à ûievsl«, afin d'y cul tivet le coton. S.K. choisit toutefois une autre solstion et
travaille pendant quatre ans comme manoeuvre saricole occasionnel dans la sous-préfecture. Il
économise sur t'staeot des contrats et achète, auprès d'un commerçant tsùts installé dans le
uuttler coseercùl de KorhofJo, un petit stoci de vêtements qu' jj venden inter-saison sur les ssrches
de la téçion. Les clients s'approvisionnent souvent à crédit, et les difficultés qu'il éprouve à se
faire tesbonset le font 'tomber en faillite 'en 1971. Il trouve alors un emploi de manoeuvre à la
sodert«, qu'jj conserve jusqu'en 1976, un an avant la dissolution de la société. les éconoeies faites
sur son sslsite lui permettent de reprendre le commerce ambulant, mais les faibles revenus qu'il en
tire, puis une maladie, le contreiçnent après deuI ans à s'installer à Oia~'ala comme cul t ivsteit, où jj
obtient une parcelle fJrâce à l'intervention de son frère. Il r produit du coton pendant une saison
IBal'S, célibataire, il n'a personne pour l'aider aUI travaur champêtres et ne peut auqmenter la
di,ension de son etploitstion. En 1980, il revient au vitlu», se marie et reconstitue avec la recette
cotonnière et une aide paternelle un stock de vêtements et de pièces détachées pour cycles. Il ererce à
nouveau sur les marchés de la sous-préfecture pendant quelques mois, puis introduit, avec l'appui de
son fournisseur, une demande d'installation au qrand marché de Korhoqo. Un cambriolaqe l'obliqe peu
après à retourner au villafJe, où sa famille 'le prend en charfJe jusqu'en Juin 1981. Il part alors' à
Dia.~la, où il travaille cosme manoeuvre contractuel quatre mois durant, puis reprend la vente sur les
marchés, avec cette fois quelque succès. Le bénéfice que S.K. accumule pendant deur ans lui permet de
louer une petite boutique du quarUer commercial de KorhofJo. Il obtient de deur çtossistes - un'
frère du villaqe' et la Commerciale du Kord de la Côte d'Ivoire (CKCII - une petite avance en
'àrchandises diverses, fJrâce à laquelle il développe sa clientèle. En 1985, il cesse son activité, faute
de pouvoir honorer à temps plusieurs échéances mensuelles des fournisseurs: les crédits qu'il a lui-même
consentis sut clients , et, sesble-t-il, les dépenses faites l'année précédente au villsçe à
l'occasion de funérailles et d'un 19uiaqe avec une seconde épouse. le contraifJnent à céder son stoct
dans des conditions financières désastreuses afin de rembourser ses àettes. Il retourne alors à Diawala
avec ses ieeses et un jeune neveu, et exploite âeu saisons durant une telle cultivée en coton. Il

. s'installe à nouveau en ville, achète les marchandises au comptant pendant huit mois chez ses

. fournisseurs tubittels, qui acceptent alors de lui faire crédit. En 1989, sur les conseils d'un es!
cO,,lerçant, il effectue sun premier vorsçe à Abidjan, et prend contact avec les fournisseurs
l Ibsuis de pièces détachées, lampes-torche, a,poules électriques, bssés à îreichvitle et Adjamé.
Désormais, les bénéfices réalisés sur les approvisionbe.ents à crédit auprès des atossistes de
KorhofJo servent à financer les achats au comptant à Ahidjah, sur lesquels la mUfJe est plus' élevée. Dans
les deur dernières années, S.K. a lDultiplié les eides, en' mtétsire et en riz, apportées à la famille
restée près de Kapie, et a confié à son frère I'etploitükm de quatre taurins acquis en 1989 " si ses
revenus le lui ~ermettent, S.K. envisafJe de construire sa concession àans le villafJe fa,ilial.

Les cinq retours à la terre constituent ici un moyen d'accumu
ler les ressources -, si modestes apparaissent-elles - nécessaires
à l'accomplissement d'une nouvelle tentative marchande. Inverse
ment, c'est vers Diawala et le village paternel que s'oriente
l'épargne commerciale, sous la forme d'investissements à la fois
économiques et solidaires; le village étant cependant le seul
lieu envisagé d'un retraite future. L'urbain, qui n'apparaît dans
ce parcours qu'après dix ans d'activité professionnelle, est un
espace qui prend sens dans une stratégie de promotion et de chan
gement durable de statut par laquelle une position valorisante en
regard du village peut être reconquise, parfois au prix de quel
ques revers commerciaux. Notons enfin ce que l'insertion dans la
ville, favorisée à plusieurs reprises par le réseau d'inter
connaissances qui y est déjà implanté, doit aux difficultés d'in
tégration tant au plan spatial acquisition d'une terre - que
social - obtention d'une épouse, participation financière à l'ac
complissement des cérémonies coutumières - dans le village. La



4

ville semble capter des ruraux contraints de la pratiquer. Toute
fois, la rupture et le dépaysement qu'elle impose à ces nou
veaux urbains, sont amortis par leur capacité à mobiliser et à

importer en ville les logiques sociales et les modèles culturels
villageois.

Le glissement du tissu économique et spatial:

Vers une déconstruction de la spécificité urbaine?

La crise économique ivoirienne s'est traduite à Korhogo par un
glissement de son tissu économique urbain, repérable dans la na
ture et la dimension des activités impulsées au cours des dix
Qernières années. L'inventaire des établissements du secteur dit
moderne et intermédiaire, hors entreprises de transport, fait
d'abord apparaître la part élevée des activités dégageant un
chiffre d'affaires inférieur à 2 millions FCFA annuels. Elles
représentent désormais près de~ 2/3 des établissements de la
ville, leur contribution aux recettes municipales passant de
2,3% en 1982 à 7.7% en 1988 . .Il atteste ensuite de la croissance
du nombre et de la part des établissements du secteur marchand
dans l'activité d'ensemble ceux-ci représentent 46% des
établissements korhoqolais, sans considération de leur taille -,
et, pour les seules-activités à faible chiffre d'affaires, d'un
quasi-monopole de l'artisanat de production, de réparation, ainsi
que du commerce - 87% des établissements. En regard des entrepri
ses dont le chiffre d'affaires est supérieur à 20 millions de
FCFA soit sept établissements industriels, 35 établissements
com~erciauxetdont l'activité, l'emploi et le capital net
immobilisé ont globalement régressé dans les cinq dernières
années, on peut prendre la mesure de la dispersion croissante des
activit~s économiques korhogolaises, d'ailleu~s entretenue pa~ la
transformation de la demande urbaine: la contraction des revenus
distribués en ville par le secteur moderne privé et para-public
favorise en effet la fragmentation des opérations d'achat et,
partant, la'prolifération des petites unités de production et de
distribution. Ainsi, comme dans bien d'autres villes ivoiriennes,
l'accél&ration de la croissance'urbaine au cours des années
1980 s'est accompagnée d'une involution de ses activités économi
ques.

L'économique n'est toutefois que l'un des signes du changement
profond qui affecte la nature de l'urbain, résultant lui-même
d'une modification de ses rapports au monde rural. Le phénomène
de dé-densification de la ville, déià enreqistré en 1975, reste
l'un des traits dominants de l'évolütion môrphologique de Korho
go. D'une part, les populations à revenu intermédiaire se re
plient vers les quartiers périphériques, et ce malgré la diminu
tion des loyers en centre-ville. D'autre part, l'incorporation
des marges urbaines dans le tissu social et spatial villageois
impose à la ville une logique d'occupation foncière fondamentale
ment rurale, conduisant au grippage des procédures de lotissement
imposées par l'administration en vue de densifier les extensions
des quartiers excentrés. Celles-ci sont soumises aux sollicita
tions contradictoires des agriculteurs des villages qui entourent
la commune, et se reconnaissent un droit de propriété coutumière
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d'occupation à titre précaire,
tallés en ville. De sorte qu'à
des attributaires désignés par
ville réelle, où l'occupation
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un titre de concession ou un droit
enfin des ruraux récemment ins

la ville léqale créée à l'avantage
l'administration, se substitue une
légale représente parfois à peine

Par ailleurs, les stratéqies de réseaux semblent déterminantes
dans la recherche d'un habitat, de sorte que la répartition de la
population dans les différents quartiers répond plus aux critères
de proximité familiale, territoriale voire confessionnelle, qu'à
une discrimination par les revenus. Ainsi, les quartiers Koko et
Dem concentrent une forte proportion des descendants de Jula
venus, au XIXe et au début du XXe siècle, des enclaves marchandes
de la sous-réqion - Boron, Kadioha notamment -, ainsi que ceux
des commercants, tisserands et de mori-ba ayant déserté la ville
de Konq à" la fin du siècle dernier. Une population autochtone,
plus récemment islamisée, S'y est progressivement jointe. Le
peuplement Senufo continue, quant à lui, d'alimenter les quar
tiers Sinistré, Tcheklezo, Teguere, situés à proximité de soba,
site historique des fondateurs ~iebable. Les migrations maliennes
et guinéennes ont peuplé les quartiers Sonzoribougou, Ahoussabou
qou et Delafosse situés au Nord et Nord-Ouest de la ville, créant
simultanément un continuum spatial avec les Jula de Koko et une
coupure nette dans le tissu urbain avec les pôles de regroupement
Senufo.

Cette partition, que les· réseaux d'accueil semblent voués à
reproduire à l'infini, peut être lue par les agents sur des re
gistres variés: l'opposition d'ordre ethnique entre noyaux Jula
et Senufo est aussi d'ordre religieux et professionnel. Elle
forme un " système de transformations sociales" dont les opéra
teurs s o.n t l'Islam et le commerce (4). L'identité Jula apparaît
en effet comme une identité construite lors de trajectoires, in
diVidUelles ou famtliales, au cours desquelles les agents sont
sommés d'abandonner leur fonction de cultivateur et leur position
dans le Ivillage, et de rechercher un nouvea~ référentiel identi
taire. D'identité représentée, â partir de laquelle l'appartenan
ce â un réseau relationnel peut être envisagée, reste un critère
puissant d'inscription dans l'urbain, et de production des
frontières idéologiques qui le traversent.

Le commerce urbain :

organisation et peuplement des filières.

L'analyse du peuplement de la sphère marchande, dans une pé
riode de crise où le nombre des prétendants à l'exercice d'une
activité commerciale auqmente, permet d'apercevoir, au travers
d'une étude des tra;ectoires individuelles et collectives, les
principaux mécanismes d'insertion et de hiérarchisation des
agents ainsi que les enjeux d'identité qui accompagnent l'inser
tion urbaine et le changement de statut professionnel.

On se limitera ici â l'étude de . deux filières 
nement urbain en igname et en marchandises diverses

approvision
- distinctes
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dans leur structuration, leur peuplement et leur histoire. La
collecte des données, ici partiellement exploitées, a été
effectuée en 1990. Elle s'est appuyée sur un questionnaire visant
à repérer quelques déterminants sociaux - détention d'un capital
économique, familial, religieux, associatif, stratégies de con
version d'un type de capital à l'autre - susceptibles d'éclairer
la logique des trajectoires professionnelles et des positions
occupées dans la sphère commerciale urbaine; et sur l'établis
sement de quelques monographies de réseaux de commerce dont le
but est de reconstituer les parcours de leurs membres, et le type
de relations économiques et sociales qui les unissent.

Structuration du commerce de marchandises diverses:

Réseaux occidentaux et réseaux africains.

Le commerce de marchandises diverses apparaît fortement or
ganIse autour d'un groupe d'établissements de gros et demi-gros
fédérant en aval un important réseau de boutiquiers - 373 bouti
ques de vente au détail pour la seule ville de Korhogo, soit une
boutique pour 292 habitants, et de micro-détaillants sédentaires

186 " tabliers" distribuant des produits alimentaires con
ditionnés, et/ou des cigarettes. On peut, de façon empirique,
distinguer deux pôles du commerce général entretenant avec leurs
distributeurs des relations de nature différente.

Un premier pôle est formé de neuf établissements type européen
Commerciale du' Nord de la Côte d'Ivoire (CNCI); Compagnie

française de la- Côte d'Ivoire' (CFGI), Société africaine de
commerce et d'industrie (SACI), Ivodis, etc., - pour la plupart
issus des reconversion, fusions et changement de statu~ juridique
d'un commerce colonial de traite implanté dans la région depuis
l'entre-deux guertes. Ces établissements consentent des crédits à
leur clientèle de boutiquiers, les montants étant aJustés aux
garanties que ceux-ci sont à même de présenter. Le crédit est
certes une opération à risque pour les fournisseurs. Mais il est
surtout un puissant instrument de polarisation, de hiérarchisa
tion et ,de mise en dépendance de leur circuit de distribution
urbain et rural. D'une part, les petits commerçants à qui un prêt
est octroyé ne peuvent plus guère arbitrer entre les différents
grossistes de la place: un changement de fournisseur suppose en
effet'que le boutiquier dispose d'un fonds de roulement suffisant
pour apurer sa dette chez son grossiste habituel, et pour renou
veler au comptant, le temps d'une mise à l'essai, son stock chez
un fournisseur concurrent. D'autre part, le chiffre d'affaires
et la marge des boutiquiers sont étroitement liés à l'avance en
marchandises que les qrossistes leur consentent. La stratéqie des
grossistes en matière' de crédit détermine ainsi la morphôlogie,
le degré de concentration, la hiérarchie de leur réseau de bou
tiquiers. Il arrive toutefois que les distributeurs, contournant
les règles imposées par les grossistes, réalisent des marges
supérieures à celles que le crédit obtenu leur laisseraient espé
rer. Il s'agit alors de réaliser rapidement - parfois à perte 
l'avance en marchandises, puis d'investir les ressources ainsi
dégagées dans des opérations commerciales à marqe élevée - achat
de tissus, de pièces détachées ou d'appareils 'ménagers dans les
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pays voisins, avant de rembourser l'avance au fournisseur.

Si fonctionnelles et socialement neutres qu'apparaissent les modalités de sélection du réseau
distributeur des établissements de type européen, cel les-ci conduisent pourtant à opérer un classement
selon les symptômes supposés d'une rationalité économique qui excluent. ou marginalisent certaines
catéqories de petits boutiquiers. Ainsi. l'étude des carnets de crédit de 125 détaillants
s'approvisionnant à la CNcr révèle que l'établissement sélectionne de préférence des individus âcés 
51% de sa clientèle a plus de 40 ans ", de nationalité ivoirienne" moins de 9% des boutiquiers sont
d'origine malienne', implantés dans les quartiers à peuplement senufo, ou de type seai
résidentiel. La sélection sociale parait renforcée par la procédure d'avalisation. Elle bénéficie
principalement aux parents et amis de la maîtrise et de l'encadrement national de l'entreprise, ainsi
qu'à quelq~es fonctionnaires ~e la ville" enseignants et médecins notamIDent " élevant ainsi le taux des
scolarisés parmi les tranches d'âge jeunes de la clientèle. On doit donc admettre que ies établissements
européens, moins enclins à consentir un prêt aux catégories jeunes, non pourvus de diplômes
scolaires, allochtones, étrangères, contribuent mécaniquement à alimenter le pôle des établissements
africains et à légitimer en son sein les procédures de crédit fondées sur un système complexe de
dépendances interpersonnelles. Hotons toutefois qu'aucune des procédures ne peut se prévaloir d'une
efficacité économique supérieure, la proportion d'impayés parmi la clientèle des établissements
européens - les cessations et retards de paiemertt concernent 27% des boutiquiers - étant comparable à
celle qu'enregistrent les établissements africains.

Le pôle africain s'ordonne autour de 22 établissements de
gros et de demi-gros. Il s"est formé, peu avant l'indépendance,
à l'initiative de quelques commerçants d'origine malienne et vol
taïque, rompus au négoce inter-régional entre Bamako, Bobo-Diou
lasso et Bouake, faisant souvent partie de grandes familles mar
chandes; c'est plus tardivement que des négociants locaux, em
ployés comme intermédiaires du commerce colonial, parviendront à
S'y inscrire après ~ne succession de rupture avec leurs anciens
employeurs. Aussi, à la partition allochtones-autochton~s répond
à quelques exceptions près une hiérarchie des chiffre d'affaires
et de densité des réseaux distributeurs. Le pôle africain dé
veloppe ses relati~ns d'aval selon une logique de réseaf' fondée
sur la somme des ltens inter-personnels - de parenté, de clientè
le, de voisinage, de naissance, de confession - qui garantissent
les prêts consentis. Ceux-ci jouent pleinement lorsque les com
merçants mettent en place leur propre système de distribution de
détail: a ln s i , 16 maqa s i n s de o r o s et demi-qros ont ouvert 51
magasins dè détail, implantés en"ville ou en brousse, la gérance
étant confiée dans 84% des cas à des parents du patron de
commerc~. Les relations inter-personnelles jouent aussi dans
l'attribution de crédits aux boutiquiers indépendants, selon des
modalités toutefois plus variées. Le système d'octroi tend en ef
fet à sr a l f çne r sur 'un principe de dépendance maximale, i v e . sur
une sélection des demandeurs disposés à reconnaître le type
d'autorité dont le commerçant est le mieux pourvu. En conséquen
ce, chaque patron de commerce tend à produire un réseau compor
tant une dominante relationnelle, qui ne prend sens qu'en rapport
aux capitaux qu'il a accumulé respectivement dans les champs
religieux, scolaires, associatif, coutumiers, etc.

Le pôle africain se distin0.ue par l'intensité des
capitaux accumulés par les crcs s . s t e s dans des champs
d'autorité variés. Cinq des 16 pàtronf enquêtés, se désignant
comme Ju 1a, Ma 1i nke ou Lonon , ocov pen t des fonct i ons de
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responsab il i té dans 1es s truc t ures conf es sionne Il es et
éducatives islamiques et ont accompli au moins un pèlerinage
à la Mecque ; cinq ont étudié en école coranique ou franco
arabe ces derniers sont tous des successeurs d'un
établissement fondé par un père ou un oncle. Par ailleurs,
sept grossistes sur 16 encadrent plusieurs associations;
l'investissement dans des groupements professionnels est le
fait exc 1us if des pa trons de commerce Senufo, deux d'en tre
eux animant par ailleurs des associations protestantes, et
deux des associations d'oriqinaires. Les qrossistes Jula venu
des pays limitrophes, absênt des mouvements syndicaux et
professionnels la politique d'ivoirisation des fonctions
marchandes ne s' y prête guère - J concen tren t 1eur ac t i vit é
dans les unions fraternelles et les amicales de regroupement
et d'entraide. Tous les qrossistes sont chefs de
résidence, le capital de dépendants se révélant plus dense
parmi 1es commerçan t s non Senufo 1es deux- ti ers de ces
patrons de commerce ont plus de deux épouses, et prennent en
charge plus de cinq résidents hors conjoints et descendants
directs. La distinction entre Senufo et non Senufo est nette
si l'on se réfère à l'ampleur et la profondeur du réseau
familial engagé dans le commerce et le transport 85% des
marchands non Senufo comptent parmi leurs proches des
grossistes et détaillants installés depuis plus d'un an, la
proportion étant de 38% pour les commerçants Senufo.

Construction des réseaux distributeurs et

dépendances sociales.

Le type de capital dominant accumulé au cours de la trajectoi
re professionnelle des patr9ns de commerce détermine la nature
des liens que ceux-ci sont prêts à entretenir avec leurs distri J

buteurs. Les commerçants Jula. Malinke et Logan, cherchant plutô~
à accumuler un capital de notoriété dans les groupements d'origi
naires ou/et cultuels, construisent de préférence leur réseau à
partir des relations établies avec les membres de ces collectifs,
qui se trouvent dès lors enserrés dans un complexe de dépendan
ces, desoumiss'ions et de pressions sociales fonctionnant à
l'avantage des Jula-ba. L'intensité des dépendances par rapport
à un patron de commerce et, partant, des possibilités objectives
de négocier avec lui les conditions économiques des transactions,
est en raisoninvetse de la position que le détaillant occupe
dans le réseau distributeur, de sorte que si les boutiquiers ai
sés disposent d'une marge de manoeuvre pour faire valoir leur in
térêt commercial, cette marge disparaît à l'échelon des micro
distributeurs.

Ces derniers cumulent en effet un ensemble de positions domi
nées en terme d'âge - 76% dentre eux ont moins de 30 ans, 40% ont
moins de 25 ans -, de nationalité - 72% de non ivoiriens, pour la
plupart d'origine malienne -, d'ancienneté de leur implantation
urbaine - 60% résident à Korhogo depuis moins de dix ans, 32%
depuis moins de 5 ans , et subissent pleinement les effets
économiques d'une dépendance sociale qui s'enracine dans les mo
dalités même de leur venue en ville. Loin d'être une aventure



individuelle, leur migration entre dans le cadre des transactions
entre les villages habituellement pourvoyeurs de main d'oeuvre
région de Sikasso, Segou, Nioro, Bandiaqara et Niafounke notam
ment et les unions d'originaires représentées à Korhogo. Ces
associations peuvent assurer aux nouveaux venus leur "arrivée
payée c'est à Korhogo que le chauffeur du taxi-brousse se
fera rembourser les frais de transport et de nourriture qu'il a
avancé pour le voyage du migrant - ainsi que son hébergement en
ville. Passant par ces associations, l'insertion professionnelle
converge vers les patrons de commerce qui leur confient les fonc
tions subalternes et faiblement rémunératrices de l'activité
marchande - transport intra-urbain par charrette, manutention,
microdistribution; les revenus résiduels tirés de ces activités
étant consacrés pour partie au remboursement de la dette contrac
tée envers l'association, pour une autre à l'aide familiale. Si
subalternes soient-elles, ces fonctions sont fortement hiérarchi
sées; ainsi, l'occupation par les tabliers des principaux lieux
d'achalandage pourtour du grand marché, stations-service,
pharmacie centrale, etc. - dépend de l'aire d'influence revenant
à chaque groupement d'originaire~, et de la position qu'y occupe
le migrant.

Les réseaux distributeurs des grossistes Senufo, moins amples
et plus diversifiés, s'appuient sur un ensemble plus diffus et
plus faiblement institutionnalisées de relations inter-personnel
les: les unions d'originaires, les associations professionnelles
et religieuses, enfin les recommandations émanant du champ du
pouvoir urbain - chefs de qùartiers, responsables du Parti, au
torité communale, promoteurs connus -, assurent conjointement la
sélection des boutiquiers à qui un crédit sera accordé.

Il apparaît donc nécessaire de concevoir l'ensemble des
investissements effectués par les grands commerçants dans les
champs parental; associatif; confessionnel, etc., et qU'une con
ception étroitement fonctionnaliste qualifie hâtivement d'osten
tatoires ou de sqlidaires, comme autant de placements .qu i contri
buent au même titre que le capital économique engagé dans l'acti
vité équipements, bâtiments, fonds de roulement, prise en
charge des employés à engendrer une marge commerciale, puis
qu'ils contribuent à réduire d'une part les risques liés à la
pratique du crédit, d'autre part la capacité des membres du ré
seau à faire valoir leur intérêt économique au cours des transac
tions.

L'ampleur des réseaux boutiquiers construits par les patrons
de commerce, dotés' chacun de caractères distinctifs, notamment
aux plans de la nationalité, de l'ethnie,! de la confession, sem
ble étroitement corrélée à la répartition de ces mërnes propriétés
dans la population des distributeurs indépendants. Toutefois,
loin d'être objective, mesurable et définitivement fixée, cette
répartition tient elle-mëme à la capacité des Jula-ha à valoriser
et à diffuser dans l'espace marchand le référentiel identitaire
sur lequel ils comptent établir les soumissions.

Par,1' les coups de force en~a~és par les cossetçmts en vue d'acquérù, pujs â'ettirser et de
valorjser dans la sphère marchande un type de capjtal sur lesquel s'étahljront les soumjssjons, celuj de
uii P.C. est etespleite en ce qu'l'l a contrl'hué à djffuser le rétotsiœe sshtubite à torhoeo, en
s'appuyant sur un essesble de forces poJjUques, économjques, tel içieuses, et de ~roupes socisst 'ercills
ou né~ll';és par les pouyol'rs urhal'ns.
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le liahJralits7Jirsrdtffuse en Côte d" Ivoire pu Harahadiassa et Bouaké, dans les années 19(0.
Il ne parvient à Korhouo qu'au début des années 1950, où il touche un nombre réduit de commerçants qui
ont suivi à Bouaié l'enseiunelent de tsii lamauate ttetoto. l 'oppositioi7 conjrçtée des Çliilids tsbils
Jula du quartier KolO, des' notables de 'la vil je conttôlmt la hiérarchie islâ!J!ique et des autorités
politiquès locales, l8ar~inalise leur audience. L'idéolo~ie ~'ahhabiya ne se développe alors qu'auprès d:
l8archands récemment installés Oll parsi ceu dont l'appartenance cOlBlDunautaire constitue un obstscle a
leur insertion dans les hiétstctües confessionneJJes locales. Tel est le cas de Lafi IJ, C., issu d'une
famille de tisserands leçon des environs de H'Ben~lle, parti au sille» des années 1950 à Bouaké pour
faire le commerce de céréales. Il Fest d'ahord sccteill i par quelques anciens du villeoe venus à Bouaké
avant l'sbol it io» du travail forcé. J la suite d'une mésentente. il se confie à un Jula-ba d'ohédience
.~hhahite, A son contact, il s'initie pendant quelques années au commerce trans-ré~ionâl du tissu et des
céréales puis. sur ses conseils, il s'instaJ1e à Korhoço. Il y est héber~é au quartier Ioço» (loaouo),
et prend contact avec les rares représentants du wahhahisme de la ville. Il investit ses ressources dans
le couetce de estctunâise: diverses et s'approvisionne en Ossus, savons et pièces détac!Jées auprès des
çrossistee de Bamako. L'activité de commerce suit, à quelques exceptions près, les limites du réseau
confessionnel. La eestlo» tioouesse de son affaire le fait remarquer par l'un des principaux traitants
européens de la plàce, Eobert setville, qui lai confie la qérance d'un domaine issobitlet locatif situé
au coeur du eesttler cosserclsl, O.C. occupe alors une position économiquement sventeeeu». Toutefois,
son statut d'artisan casté lui interdit de profiter de, cette position pour s'i,poser dans l'un des c!Jamps
d'autorité urbaine - confessionnel, politique, associatif, coutumier, ce qui limite toute perspective de
développer un réseau local d'approvisionnement et de [istribu io» soulis à cette nuorité. La dimension
propre§ent marchande de la latte qu'il mène alors pour diffuser le ~~h!Jahisme dans l'espace confessionnel
urbain, tient à la nécessité d'accumuler un • capital de otéce institutionnelle ' et d'en imposer
larqement la valeur, afin de multiplier le nombre des prosélytes et des obtiçé«, btet d'élar~ir le chalfp
des parténaires com,erCiJUI possioles et de réduire les risques sur chaque opération marchande.

O.C. fait reconnaitre dès lors 1'idéoloqie A~hhahiya en développant une stratéuie de rupture.
Il refuse d'assister et de contribuer financièrement aUI funérailles et cérémonies, ail villsoe comme en
ville. Il rationalise les pratiques charitables en insérant la zeut dans son calcul économiqlle .' 'Par
les recommandations de l'Isla" à chaque fin d'année fe fais le compte de tout ce que l'ai cosme stçen!
et je donne un pour quarante. C'est la part de Dieu aUI pauvres t, .. / Je tiens cospte aussi des cliests
dont fe suis sûr qu'ils ne vont pas IDe reeboutser, Quand le moment arrive, fe fais appel à un
intellectuel qui fait les calculs pour soi ',Le déhat théoloqique qu'il ani.e, de 1972 à 197/, a pour
finalité de dévaloriser les pratiques de la hiérarchie reliçiellse de 10r!Joqo, qui constitlltent encore le
socle sur lequel s'édilient- les relations sociales et commerciales- entre- Jula et Senufo: sont dénoncés
viqoureuse.ent la confection et la vente â'sstlette» par les marabouts, les rituels de protection et
d'agression, les dépenses de prestige,) la participation des musulmans aUI cérémonies et sacrifices
accomplis en pays Senufo. La strstêçt« de rupture conduit en 1972 à une crise profonde entre les
autorités politiques et con!essionneJ1es. locales, et les marchands réformistes qui comptent édifier une
mosquée sunnite au quartier ûelstosse, Parallèlement, O.C, investit une part non néqliqeaole de ses
hénéfices marchands dans la construction de trois écoles franco-arahes dont l'enseiqnement, empruntant à
la fois aUI matières de l'école laique et aUI etiçences des écoles coraniques, répond à la demande de
nomoreUI petits ooutiquiers de la téçio«. La diffusion du ~'a!Jhabislle fut, et reste coûteuse. Outre le
financelen.f des infrastructures scolaires, O.C. prend à sa chsrae la moitié environ de leurs frais de
Iotctlomesmt: ainsi, l'une des écoles llsite volontairement à 500 FCFA mensuels les frais
d'inscription pour c!Jâcun des SOO élèves, le déficit d'etploitstion s'élevant en moyenne à /50000 FCFA
mensuels prélevés str les 'àl(f6S cossetcisle« du propriétaire. Hais elle a pellis de fédérer un pôle
commercial reqroupant en ville ceu à qui le pouvoir politique déniait toute prétention à l'autochtonie
idéale (5) - ressortissants étrangers, mais aussi artisans cas tés, tosveut résidents re,Qas de villsoee
situés hors dll canton, voire de liehahle dépourvus de tout capital reconnu dans le champ d'autorité
urhaine -, et d'articuler ce p61e aUI réseau! wahhahiya du commerce trans-réqional.

Les logiques sociales du renouvellement

de la population des boutiquiers urbains.
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La posi tion occupée par les boutiquiers urbains dans la fi 1 iè
re des marchandises diverses semble, à quelques exceptions près,
a4ustée au deqré d'accumulation des différentes variétés dG capi
tal réalisé par le groupe. 31% des commerçants ont reçu une édu
cation islamique, parfois poussée pour cinq d'entre eux, Fulbe et
Malinkei et trois ont un titre ou une responsabilité confession
nelle. Si la détention de compétences islamiques est un quasi
monopole des commerçants non Senufo, le capital scolaire apparaît
plus uniformément réparti: sept boutiquiers Senufo ont fait des
études primaires ou secondaires, dont cinq en école de type
occidental: de même pour sept commerçants non Senufo dont une
majorité formée en école franco~arabe.

Cette partition renvoie à deux modalités différentes d'accès
aux activités marchandes. La premlere, caractéristique de la
trajectoire de commerçants venus du Sénégal et du Mali, repose
sur la détention de compétences islamiques qui facilite, par la
mobilisation des réseaux confessionnels, l'accueil et le travail
à chaque étape de la migration. Tel est le cas pour quatre
boutiquiers de Korhogo ayant exercé comme karamoko ou marabouts à
plusieurs reprises et dans différentes villes. La seconde, propre
à une fraction de jeunes Senufo dont les parents occupent en
ville des fonctions d'encadrement, s'appuie sur la mobilisation
des ressources familiales, afin de favoriser l'insertion profes
sionnelle. Par ailleurs, si 13 des 35 commerçants interrogés sont
responsables d'une association au moins, quatre seulement en
encadrent plusieurs. Cette position intermédiaire entre le groupe
des qrossistes et celui des micro-distributeurs se retrouve au
plan ~amilial: 82% des boutJquiers sont chefs de résidence, mais
trois seulement ont plus de deux épouses, huit ont à leur charge
un nombre élevé de dépendants.

Toutefois, la crise économique, contribuant au renouvellement
accéléré du groupe des boutiquiers korhogolais, modifie la nature
de son peuplement. Ainsi, 20 des 35 magasins enquêtés ont ouvert
leurs portes depuis moins de cinq ans. La rotation s'accompagne
d'un rajeunissement des commerçants - les deux tiers d'entre eux
ont moins de 40 ans, la moyenne d'âae des nouveaux entrants étant
de 34 ans - qui reflète une réduction générale des chiffres
d'affaires de ce segment d'activité, ceux-ci étant fortement
corrélés à l'âge. Elle semble aussi favoriser l'insertion de
commerçants'Senufo de nationalité ivoirienne: parmi ces derniers,
65% sont installés depuis moins de cinq ans, la proportion étant
de 46% pour les boutiquiers non Senufo. Dans six cas sur 13,
l'installation récente de commerces Senufo est le fait de ieunes
urbains dont les parents étaient préalablement instailés à
Korhogo. L'investissement initial a pour origine une aide fami
liale. sous la forme d'un apport financier et de recommandations
aux fournisseurs, renforcée ou non par une épargne accumulée dans
un emploi salarié antérieur. Parfois dotés d'un petit capital
scolaire (4 cas) qu'ils ne parviennent plus à valoriser. ayant
subi un revers professionnel dans le secteur privé (3 cas), en
tourés de proches occupant un emploi administratif ou libéral,
leur insertion marchande est vécue sur le reqistre de la
frustration, du sous-emploi de leurs compétences, ét par là même
du provisoire. Les sept autres cas d'insertion récente sont le
fait de ruraux n'ayant pu préserver leur position dans l'espace
social villageois faute de terres, par suite d'une maladie ou
d'une mésentente, ou dont la migratjon s'inscrit dans une logique
lignagère de diversification des moyens de survie. L'investisse-
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ment initial vient alors des recettes cotonnières (4 cas)
réalisées par la famille du commerçant ou par lui-même; dans
trois cas, l'insertion marchande passe par une étape d'apprentis
saqe artisanal ou commercial favorisé par les réseaux urbains
d'ôriqinaires. Les revenus tirés de l'activité marchande font
l 'obiët d'un arbitraqe difficile entre investissement villageois

aide familiale, participation financière aux cérémonies - et
reproduction élarqie du capital marchand; c'est au coeur de ces
exiqences contradIctoires que se nouent les enjeux d'identité. et
que" les parcours individuels et les trajectoires collectives ten
dent à se séparer. On évoquera ici l'insertion urbaine de V.M.,
boutiquier depuis 1981, et dont les vingt années de parcours ur
bain résument, d'une manière abrupte, nombre des conflits identi
taires auxquels les nouveaux entrants sont confrontés.

V.JI, est né l'ers 1950 non loin de totboeo. Il cultive iusqu'à l'âqe de 18 ans les terres de
son oncle, qui le place comme apprenti tailleur én ville, aupÎès d'un artisan OIJ'çi fia ire du mé6Je
viluae. L'apprentissaçe, qui dure sir ans, est payé 'sous fOI/Be de trsvsiu dOllesOques, et de produits
sçticoles téarl ièresent apportés au patron par l'oncle de V.JI, En 1971, il s'installe à son compte et
obtient l'a{de de son oncle, ainsi que de son frèrimanoeuvre à la CIO!, afin de financer l'achat d'une
màcMne à coudre, du petit outillaçe et de l 'sçenceeen! d'un local loué au quartier solu. Il y etetee
pendant trois ans, au cours desquels il rachète une deurième macaine. se fait aider par un employé et un
apprenti, et manifeste réçulièrement sa reconnaissance envers son oncle. Cependant, en Octoore 1970 il
refuse de participer à d'importantes cérémonies funéraires orçenisées au villeçe, malçré l'insistance
des autorités coutumières et familiales: il donne alors priorité à i'stthu des cOlfJmandes de tenues
scolaires qui lui procurent, chaque année, une. part élevée de son chiffre d'affaires. Quelques mois plus
tud, le conflit s'etscetbe lorsque V.K., qui vient de rénover son local et de renouveler l'une des
uctmes. ne peut répondre à une importante sollicitation financière émanant de son oncle maternel.
L'affaire est portée devant le elie! de villsae: V.JI. tente en vain de se iustitiet, Elle vient alors
devant le chef de canton qui dénonce le manque de solidarité du tailleur, 'et etiae qu'il revende une
partie de son matériel au profit de son oncle. V.JI. convertit alors un refus de circonstance en
principe, et annonce qu'il ne participera plus financièrement eu céfémonies villsçeoises, il trouve
dans 1'Isls« le /Royen' de résister- sut pressions issil ieles, L'affaire alimente nosbre de débats qui
traversent la communauté des oriçinaires installés en ville, pourtant, et bien qu'il r trouve quelques
soutiens'rcelle-ci s'incline devant les autorités villaçeoises. En 197!'jSon atelier est dévasté, et V.K.
se réfuqie en hâte au quartier Anoussabouçou, chez des a.is qui accepten, de l'accueillir. L'intervention
de sa sèt», et d'un sesbre influent de la cOl6l8unauté isla,ique auque,l V.JI. s'est confié, apaise le
lit içe. Il dispose alors d'une somme de 10000 fCfA, avec laquelle il achète quelques marchandises
elisestsires qu'il revend au petit Ilarc!/é du quartier où il est héherçé. Par l'intermédiaire d'un
coreliçionnaire,Jl est présenté à l'an des çtossistes Jlalinte de la place, qui lui accorde un crédit en
marchandises. En 19!J, '1. JI. peut louer un laqasin en dur et y développer son commerce çrâce à une
aU~lOentatiQnsubstantieJJe de son crédit fournisseur. li recompose un réseau d'inter-connaissances sur
la base des liens de voisinaçe, d'une participation aUI activités de l'école fréquentée par ses enfants.
de son adhésion à l'association des commerçants de la ville, de tesponssbllités prises dans l'un des
çroapements de transporteurs totboçotsis. Sa mère, à qui il adresse chaque [l'Iéis une sOlBme de
10000 fCfA, est désorsais le lien unique qui le rattache au village.

Peut-être n'est-il pas inutile de considérer l'ambivalence des
relations que les nouveaux résidents urbains entretiennent avec
les réseaux d'oriqinaires, institutionnels ou non. L'insertion ne
peut guère se passer de la mobilisation des liens territoriaux,
assurant l 'hébergement, favorisant l'apprentissage, accordant une
préférence à l'emploi. Les réseaux apparaissent ainsi comme de
puissant instruments d'intégration urbaine; mais celle-ci s'opère
en faisant du migrant un débiteur. Dès lors, c'est en toute
légitimité que les réseaux peuvent ajuster le fonctionnement é
conomique des activités urbaines qu'ils contribuent à alimenter,



aux exigences de reproduction de l'ordre villageois; et qu'ils
peuvent employer les moyens coercitifs reconnus par les migrants,
leur rappelant ainsi que la convention symbolique de la solidari
té et du désintérêt n'est nullement exclusive du remboursement de
la dette aux détenteurs du pouvoir et à leurs représentants.

Un segment dominé de la sphère marchande urbaine

le commerce d'ignames.

A la forte structuration du commerce de marchandises diverses,
répond l'extrême fragmentation des systèmes d'approvisionnement
marchands en igname. Dans les années 1960, le département de
Korhogo assure près de 60% de la production d'ignames de la ré
gion Nordi le vaste bassin de production, situé au Sud de la vil
le, y contribue largement. La culture des différentes variétés
relève à la fois de-l'autoconsbmmation et du calcul spéculatif:
leur vente participerait pour près de 65% à la formation du reve
nu monétaire des agriculteurs de la région.

Les surplus sont alors co ll ec t é s par une dizaine de grossistes
Jula de Korhogo, qui étoffent leurs réseaux de "basculeurs"
(kilotigi) sur les marchés ruraux. Ll s multiplient aussi le nom
bre des collecteurs de brousse disposant de magasins de stockage
intermédiaire, qu'ils préfinancent ou installent directement.
Les magasins sont basés à proximité des aires de production afin
de verrouiller l'accès aux produits à d'éventuels concurrents;
en 1974, on en dénombrai t 106 ' dans le département de Korhogo.
Les collecteurs ont, pou~ la plupart, été formés comme acheteurs
auprès des grossistes de la ville, de sorte que les liens
confessionnels et territoriaux Rui les unissent les désignent au
village comme des étrangers. L~s rares cas de collecteurs origi
naires des villages où ils sont installés ne modifient guère ce
principe d'allochtonie: il s'agit alors de membres de communautés
castées qui, ne disposant pas d'institutions d'initiation et
n'ayant aucune autorité sur le terroir, ont trouvé dans l'Islam
et l'activjté marchande les principaux attributs d'une identité
collective. Tout se passe comme si la logique d'échange, mani
festée p~r la présence d'un acheteur permanent, ne pouvait être
tolérée qu'à condition d'être extérieure à l'odre villageois.

Le commerce de !.l' igname est alors soutenu par la croissance
korhogolaise, et par la forte consommation urbaine de tubercules.
Pour y faire face, les grands commerçants Jula élargissent leur
réseau de distribution, en spécialisant les femmes et filles non
mariées du lignage dans la vente au détail sur les marchés de la
ville. L'évaëuation hors zone est aussi pratiquée, notamment
d'Août à Octobre, en direction de Bouaké et Abidian, ou chaque
grossiste korhogolais dispose de son logeur. Ce négoce, dont la
structuration se poursuit jusqu'aux années 1970, est alors
faiblement spécialisé, hormis pour le segment de la distribution
de détail.

Deux raisons principales expliquent le renversement des condi
tions de mise en marché de l'igname au cours des années 1970, et
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la modification de la structure et du peuplement des réseaux com
merciaux. D'une part, la stratégie étatique d'approvisionnement
des villes ivoiriennes, fondée sur l'importation de céréales à
bas prix, » désavantage la production locale non protégée, pa~ti

cul ièrement le qroupe important des féculents ( ... ) qUI ne
bénéficie d'aucune subvention Il (6). A Korhoqo, l'envolée du prix
du prix relatif de l'igname, perceptible dè s 1974, s'accélère au
début des années 1980 de sorte que la croissance démographique de
la ville ne compense plus la chute de la consommation urbaine. En
1987, celle-ci s'établirait à 60 kq/habitant, soit un flux de
commercialisation annuelle de 6500 tonnes. D'autre part, le bas
sin de production est affecté par le développement des superfi
cies cotonnières et par la concentration du cheptel bovin, l'un
comme l'autre peu compatibles avec la production de la variété
wakrou, exiqeante en terres vierqes et aérées. Dès lors s'amorce
la contraction de la zone prodüctrice autour de Bada, Boron,
Hara, Kiemou et Longo, situés aux confins Sud du département;
ailleurs la dispersion du produit est telle qu'elle rend
difficile, et coûteuse, sa mise en marché.

L'éloignement de l'aire principale de collecte, la dispersion
des aires secondaires, enfin la chute de la production départe
mentale - de l'ordre de 13% entre 1975 et 1981 - ont un effet
dissolutif rapide sur les circuits orqanisés par les qrossistes
korhoqolai s: les coûts d' enl'èvement auume n t e n t , le contrôle sur
les producteurs et les acheteurs du bassin de production est con
tourné par les Jula-ba installés à Bouaké qui, la saison venue,
passent contrat avec les agriculteurs avant la récolte - le prix
est alors fixé à la butte - ou préfinancent les collecteurs,
puis organisent eux-mêmes l'évacuation vers Abidjan.

1 Si la dispersion de la production d'igname locale et la concurrence bouakéenne ont marginalisé
les grossistes korhogolais dans la mise en marché - les frais 4e regroupement et d'approche absorbent
alors leur marge -, elle est en revanche adaptée à l'activité des;acheteuses-revendeuses travaillant sur
des quantités plus modestesi le groupage d'un volume de 100 à (00 kilos peut aisément ètre réalisé sur
un petit marché de brousse, puis enlevé à moindre coüt par un véhicule léger Par ailleurs, quelques
acheteuses korhoaolaises ont réussi à nouer de solides relations avec les collecteurs Jula de Boron,
Kadioha, Mara, qgi ne manquent pas de leur réserver en saison les ignames nécessaires à leur commerce
qu'ils continuent à leur fournir à crédit', malaré la concurrence des arossistes bouakéens: les
collecteurs, savent en effet qu'en fin de saison, les acheteuses seront leur' principal débouché pour un
produit qui ne justifiera plus alors un enlèvement de gros. Le repli des grossistes a finalement stimulé
l'activité marchande des femmes Jula - elles représentent aujourd'hui 73% des acheteuses-revendeuses de
Korhogo - qui exercaient jusqu'qlors comme détaillantes, les marges réalisées se révélant suffisantes
pour que trois d'entre elles affrètent des camions et participent au commerce de gros. Ce glissement de
la structure marchande n'est pas resté sans effets sur le peuplement du segment de la revente urbaine au
détail. Celui-ci a été investi, au cours des années I98D, par des femmes Senufo - 61% des détaillantes 
dont les conjoints ne disposaient pas des ressources suffisantes pour assurer la consommation domestique
- • Ce sont les deui mains qui se lavent " Toutefois, on peut considérer que l'absence de continuités
sociales entre grossistes, acheteuses et détaillantes est l'un des motifs de la raréfaction de la
pratique du crédit à l'intérieur de la filière. En l'absence de référentiels ceasuns , ['ancienneté et le
renom d'une détaillante deviennent l'unique moyen d'obtenir une avance en marchandise de la part d'un
fournisseur.

L'igname local est devenu un produit commercial résiduel pour
les marchands korhogolais, contraints désormais de s'approvision
ner sur des circuits longs, en fréquentant les groupements coopé-
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ratifs et les grossistes de la reglon de Bouna, en achetant à
Bouaké l'igname venue de Bondoukou, en se déplaçant sur les mar
chés de Sarhala et Mankono alimentés par la production des mi
orants Senufo. Perçevant les causes de leur déclin collectif, les
principaux négociants Jula de Koko insérés dans le commerce des
vivriers prirent en 1986 l'initiative de fonder une coopérative
réunissant orossistes et acheteurs de la ville. Ces commerçants
tentèrent de limiter l'accès des concurrents bouakéens aux
produits du département, en proposant d'instaurer une centralisa
tion des commandes hors zone, et un contrôle sur le frêt d'éva
cuation; l'hostilité conjointe du Syndicat des transporteurs de
Korhooo, des autorités communales et du Ministêre du commerce
conduisit à l'éclatement de cette structure, puis à la décompo
sition progressive des réseaux korhogolais de collecte et au re
nouvellement de leur population. Ainsi, 26% seulement des
grossistes en igname sont installés à Korhogo depuis plus de 10
ans - la proportion étant de 62% pour les grands commerçants de
marchandises diverses.

Le processus involutif que supit la filière igname depuis plus
de quinze ans se réfracte aujoùrd'hui dans son peuplement, sous
la forme de discontinuités sociales. A la trajectoire modale dé
clinante des grossistes Jula, qui tendent à se replier du marché
des produits vivriers, répond celle des Senufo et Jeli désormais
majoritaires dans ce commerce. La structure patrimoniale et les
propriétés constitutives du groupe, hier homogènes, se diversi
fient. D'abord par l'âge: 58% des grossistes en igname ont moins
de 4S ans, contre 25% des commerçants en marchandises générales.
Les fils de transporteurs et négociants Senufo de la place,
quelques jeunes Jeli et Senufo non Kiembara, quelques femmes a
cheteuses-revendeuses et collecteurs de brousse, pénètrent le
pôle dominant d'un secteur marchand désormais dominé. Ensuite par
l'ampleur des opérations: 63% des qrossistes ont un chiffre
d'affaires inférieur à 1 ~[i(fon FCFÂ mensuels, contre 25% des
commerçants en marchandises générales. Enfin, par les différences
de capitaux détenus: 3 qrossistes seulement bnt des responsabili
tés et aes titres reliqleux - il s'aqit de c~mmerçants Jula âqés,
ne pouvant espérer se reconvertir dàns d'autres domaines d'aëti
vitéi 8 occupent des fonctions de responsabilité dans des asso
ciations - il s'agit presque exclusivement de groupements profes
sionnels eJ' non d'amicales d'originaires; enfin, le capital de
dépendants domestiques est moins dense que parmi les commerçants
de marchandises diverses: 37% des grossistes d'igname ont plus de
deux épouses, 42% prennent en charge plus de cinq résidents.

Le renouvellement de la population des grossistes s'effectue
par l'insertion récente d'aqents, faiblement dotés en différentes
variétés de capital, réalisant des opérations d'envergure modes
te, et qui, faute d'un fonds de roulement suffisant, se limitent
au seul commerce de l'igname. Ces derniers sont de plus exclus
des marchés administratifs (hôpitaux, lycées. prison) qui revien
nent à quelques commerçants disposant d'un fort capital relation
nel - les deux principaux ont des relations étroites avec l'auto
rité coutumière kiembara, et ne collectent l'igname que sur
commande, le troisième étant lié à l'un des responsables du bu
reau syndical des étudiants de Côte d'Ivoire.

Le déclin des grossistes Jula ne se résume pas à sa dimension
strictement économique, mesurable par exemple par la contraction
de leur chiffre d'affaires ou de leur fonds de roulement. Inscrit
dans la trajectoire collective du groupe, il menace doublement
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l'ensemble des positions hiérarchiques que celui-ci avait su oc
cuper en ville. D'une part, la chute de leur revenu monétaire les
contraint de réduire l'ensemble des investissements religieux,
sous la forme de participations financières à l'édification de
lieux de prière, aux cérémonies cultuelles, de cadeaux aux Mori
ba, d'aumônes, mais surtout d'assistance aux membres de la
famille qui entreprennent des études islamiques. Elle affecte
aussi leur capacité à entretenir les réseaux d'inter-connaissance
et de dépendance sur lesquelles leur réputation était établie, et
qui les assuraient d'un approvisionnement et de débouchés régu
liers. D'autre part, le déclin les contraighent à mettre en oeu
vre des pratiques qui compromettent l'identité, historiquement
construite, du groupe, C'est ainsi que le repli de quelques com
merçants sur les activités agricoles - exploitation de vergers et
du bétail ,et la contribution croissante de leurs femmes et
filles à la formation du revenu monétaire domestique - le cas de
Laji C.T., qui fut dans les années 1960 l'un des principaux gros
sistes en vivriers et dont les ressources principales viennent
aujourd'hui du travail d'une dizaine d'acheteuses-revendeuses de
la famille, est à cet égard évocateur -, tendent à dissoudre les
attributs statutaires sur lesquels le groupe fondait son identité
et son autorité dans la sphère marchande. La trajectoire collec
tive est donc descendante, mais aussi dissolutive, et ce au
moment même où les nouveaux entrants accompagnent leur changement
de statut professionnel par des stratégies de conversion identi
taires.

AUI difficultés qu'éprouvent les commerçants lula pour conserver leur statut, entretenir leur
position hiérarchique et les attributs du julaya, on opposera la treiectoùe collective d'un li(lna(le
façban de la réçion de Nielle dont l'insertion dans le commerce de l'i(lname ne se dissocie pas d'un lent
/Douvement de • mutation ethnique ', ta conversion à l 'Islss, la construction d'un réseau d'inter
connaissance ajusté aUI impératifs cosseiciuu, la rupture avec les hiérarchies, le cuite et les
représentations issus de 'la cOl1l1unauté riluaeoise, enfin l'alliance matrimoniale avec une famille Jula
sont les séquences principales du processus de conversion identitstre amorcé pu ï.t, oncle setemel de
r.f

o :: T.

Y.T. :: 0
1

Y.T.

o

Y.L.

o :: T.P.
1

Y.O.

La première rupture intervient l'ers US8. Elle relève d'uh conflit entre Y.J" , à qui son père
a donné une éducation islw'que, et t.). oncle maternel de ï.i., occupant les tosctions de che! de
villeçe et du bois sacré. cetii-ct, luttant contre l'influence locale dë 1'Isle« qu'il sssisi!« à la
domination politique de la chefferie de N'Benque, refuse à r.t les svsstsçes aUlquels sa position de
neveu lui donne droit. Il semhle que le conflit ait été suffisatlJent ai(lu pour que r.t, vers l'àçe de lJ
ans, s'éloiçne brusquement du villeee sur les recol1mandations de son père, et s'installe à Mhoville,
comlDe manoeuvre d'une planta/ion appartenant à un ~usulman Abe. r.L y reste trois ans, pendant 'lesquels
son patron lui apprend à utiliser une bascule, à compter; il est autorisé à faire un pe/i/ COiserce de
cola à ses moments de repos, En 1961, apprenant que je conflit fallilial s'est uuisé, ï.L tetoume en
pays semio, il préfère poertsnt rester à ïotboço, et se confie à un grand commerçant Jula qui en fait
son acheteur avant de l' installer comme collecteur à ~alanqbo, au coeur du bassin de sroëvctto» de
l'igname. Le villsae cospte alors trois intermédiaires Jula/-la concurrence est vive, et il faudra près
de diI ans à Y.L. pour construire de solides relations avec les producteurs - elles ~sènent Y.f,
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à participer stu fêtes et cérémonies villeoeoises - et s 'ssssret eissi d'un approvisionnement réeiliet
et de qualité. En 197J, Y.L peut se libérer de la tutelle financière de son çtossiste, diversifier ss
clientèle parmi les patrons de KOibogo et s'installer à Kiemou comme acheteur à so~ coœpte.

Le deulihBe acte de la rupture famjJiale avec l'ordre social villeçeois revient à Y.O./ et se
.foue en mg sur le teçistte politique. L'autorité viluçeoise et cultuelle est parta;ée, à l'intérieur
du tiomoe, entre le patriarche 1.1. et son neveu Y. 1., second chef du bois sacré, Men que lDusullPa/7
Cette' autorité, contestée depuis lonqtemps par le quartier reqroupant les familles oriçituites de
N'Benque. est soumise à l'aroitraqe électoral à l'occasion des élections municipales. Le premier tour des
élections e'êtsnt révélé peu favorable au candUat du quartier ttut iebe) de T.P .. celui-ci fait vote!
au deulèse tour pour un candida t or iqina ire de Ouangolodouqou - considéré pu tous cosse un alloeil tone
-, assurant ainsi l'élection de ce dernier et l'éviction du concetrent de N'Benque. Dès les rés»! tets
annoncés. des troubles violents écletent, qui obl içent une partie des me!Ehres de la famille à fuir le
villsçe sous escorte policière: certains, paud lesquels Y.l et son oncle Y.O. s'installeront
définitivement à totboço. L'etctusio» de l'espace villageois se traduit par la perte de controle sur la
telle, l'institution d'initiation, la tüérsictü« politique: elle conduit à une insertion urbaine par
contrainte, puis à la quête d'un référentiel identitaire compatihle avec le chanqement de statut, L'aide
que Y.L. apporte alors à la famille tétsçiée à torïoço conforte au plan professionnel la mutation
idestitsire. en installant Y,O. comme orossiste en ville - il lui fournit les bascules, construit
I'spsts«. le ione su pratiques coseetcules, lui fait parvenir le produit -, Y.L s'assure un déhouché
urhain et amorce la construction d'un réseau sur des hases familiales.

Contournant soimeiseseot les liens tertitotinu, l'insertion urhaine de Y.O, et de son neveu
repose sur la construction d'un réseau d'inter-connaissances professionnelles, confessionnelles et
amicales, dans lequel se diluent les siçnes de t'sstochtonie, et sont rationalisées les ruptures avec
l'univers vtt ùceots - • La tel ieio» sene!», 'c'est des dindons, des bois, des canaris, des n'importe
quoi t,.,} Sincèrement dit, ie sals que ie suis de Nielle, je ne sais pas s'il faut dire Jula en même
temps t... } Nous sommes des aventuriers pour chercher la fortune, cosse ça se fait pour les maliens qui
viennent en Cote d'Ivoire t... } Kaintenant, l'es femmes se sont habitué à vendre Ul] peu de tout, elles
grillent soit les iemse«, elles vendent de l 'ett iété ': l'incorporation des pratiques commerciales.
l'utilisation des solidaritês qu'autorise l'Islam dans la constitution du réseau marchand et la
circulation du crédit, bref l'ensemble des siqnes constitutifs du iulara sont manifestes chez Y.f, charqé
de l'approvisionnement et des néqociations avec les iovmisseirs, de sorte que le troisième acte de ia
conversion réside dans son mariaqe avec la fille d'un acheteur Jula installé en brous». L'alliance posa
ctise»! la question, iusqu'alors non totsetêe, du devenir identitaire du segment familial instsl lé à
Korhogo, au poi1t que cette alliance fut longtelJps afournée par son oncle Y.O'I Cependant, la perspective
de renouer les ,,fils rompus avec le villsçe s'éloj~nant, celui-ci accepta. Le coit de cette séquence
u1tile est élevé : outre de nOlDhreuI cadeaur en pagnes, chaussures, etc., et ,une dot de 55000 FCFA es
espèces, versés à la famille de l'épouse, Y.O. devra s'acquitter d'un montant équivalent, cotrestoeâsnt
au verse,ent antérieur d'un prétendant.

Ce procès de conversion identitaire, conduit sur plus de tren
te ans, appelle une double remarque. D'une part, il est conforté
par une série d'exclusions du village, tenant elles-même aux dif-

, ficultés de reproduction de son ordre et de ses hiérarchies, per
turbés ici par des dynamiques externes - l'islamisation régiona
le, l'instauration d'une autorité locale nouvelle. De ce point de
vue, le changement de statut de Y.T. n'est pas sans analogie avec
les parcours de S.N., D.C., ou V.M. précédemment exposés. D'autre
part, l'insertion marchande n'est rendue possible que par une
succession d'investissements dans les champs relationnels, con
fessionnels et matrimoniaux - dépendance de Y.L. vis-à-vis de son
patron de commerce, entretien des relations avec les logeurs et
grossistes des zones d'approvisionnement, cadeaux aux pisteurs et
aux autorités locales susceptibles de favoriser les" invitations
au villaqe contributions versées à l'occasion de fêtes ou de
l'édification d'édifices religieux, versement de la dot, etc.

rappelant que la réalisation d'une marge commerciale repose
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sur un ensemble de préalables sociaux, eux-mêmes construits et
entretenus â partir des ressources de l'activité marchande.

NOTES

(ll Celle-ci se manifeste par un démantèlement progressif du dispo
sitif d'incitation et d'encadrement étatique de la riziculture locale

abandon de la politique de subvention aux intrants sur les
périmètres irriqués, de l'entretien des ouvraqes de retenue d'eau,
du préfinancement des campagnes de collecte, du soutien financier
aux rizeries, de la production semencière, etc. -, qui intervient
après une phase d/intégration des pr9ducteurs Senau fa dans l'économie
marchande, fondée sur la généralisation de l'assolement-rotation du
coton et du riz, au détriment de~ vivriers destinés à la consomma
tion domestique - igname, mil. sorghoi ainsi que par un qlissement
de la zone igname vers le Sud du département qui tient en grande
oartie à l'exacerbation du conflit entre agriculteurs Fononble et
Kouflo, et éleveurs Peul.

(2) Ainsi, 22 des 146 commerçants de Korhoqo opérant dans les deux fi
lières étudiées en 1990 ont investi dans la mise en valeur de terres
(verqers, production cotonnière et rizicole) ou dans l'acquisition de
bétail au cours des deux dernières années, la proportion augmentant
en raison du chiffre d'affaires ( 37% des commerçants avant un C.A.
mensuel supérieur à 1 million FCFAi 12,5% ayant un C.A. compris entre
100000 et 1 million FCFAi 0% pour un C.A. inférieur à 100000 FCFA ).

(3) Ce droit peut être revendiqué en vue d'une valorisation agricole
des terres par son ~ropriétaire, d'un allotissement en centrepartie
d'une dime ou "tanade', réglée par l'occupant sur sa récolte, ou encore
de la cession à titre ~néreux d'une parcelle destinée à être bâtie.

(4) J.-L. AMSELLE, " Loqiques métisses. Anthropologie de l'identité en
Afrique et ailleurs ", Paris, Pavo t , 1990, p. 226.

(5) On aperçoit les enjeux identitaires que l'autorité politique lo
cale entend imposer au débat cultuel, dans les témoiqnaqes collectés
auprès des participants à une réunion tenue en Novembre 1972 devant le

• domicile du chef de ca~ton, au plus fort de la crise: " S.F ( Imam de
la mosquée; de Korhogo ,. s'est adressé au chef de canton Bêma en di sant
que la mosquée sunnite ne serait pas construite, ici à Korhogo, parce
que Korhoqo appartient aux citoyens de cette ville et que ce n'est pas
pour les étrangers. Mais qu'on pouvait construire une mosquée à Bouaké
parce que c'est une ville où les étranqers se sont rencontrés. ainsi
que Abidjan."i " Ils ont dit à D.C. d'~ller construire la mosquée dans
son village, et que ce n'est pas un Loqon qui va venir construire une
mosquée wahhabiya ici chez eux ". [Entretiens avec Laii Kane Baminin,
commerçant à Korhogo, Korhogo, 3/5/1990i avec -Laii Coulibalv
sou l svmana , commerçant à Korhogo, Korhogo, 16/4/1990.] -

(6) J. ROCH, Il Le rôle des im ortations dans la consommation al imen
taire de Côte d'Ivoire ", Paris, Orstom, Cah. Sc.Hum. 1988, pp.
534.


